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MÈ MOI RE 

POURle Sieur Jacques Gauthier Dagoty 
Père , Anatomifle , Penfionné du Roi , de l'Aca- 
démie de Dijon. 

CONTRE l'Abbé Rozier , Prêtre , Chevalier de 
FEglifè de Lyon , de l'Académie Royale des Scien- 
ces de Lyon , de faille- Franche , de Dijon , Mar- 
Jèille y Sec. &c. &c, 

SI les Perfes regardoient comme ennemi de la 
Société touc homme capable d'oublier un bien- 
fait, de quel œil verra-c-on un Prêtre, un homme reçu 
dans dix Académies , faire précéder l'ingratitude 
par le larcin! 

Le fleur Dagoty , père d'une nombreufe famille *, 
& aujourd'hui d'un âge avancé , s'efl appliqué dès 
l'enfance à l'étude des Arts & des Sciences. Il cfl: le 
premier Anatomifte qui ait donné des diiïeélions avec 
des Planches en couleur naturelle; il a eu le précieux 
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avantage de faire fes expériences contre l'optique 
de Newton , & celle de la génération animale, au 
Château de Crécy , devant Louis XV, qui , fatisfait 
de fes talens , voulut bien lui accorder fur le Tréfor 
Royal une penfion de 600 livres , que Sa Majefté 
a confirmée. Par un nouvel effet de cette protection, 
Louis XV lui donna en 1752 le privilège de 
faire imprimer & donner au Public un Ouvrage 
de fa composition, intitulé : Ohfenationsfur la Phy- 
fique , fur l 'Hijhire Naturelle & fur les Ans, avec des 
Planches en taille -douce. 

Le fieur Dagoty a exercé ce privilège pendant 
trois ans, dans Tefpace defquels il a donné au Pu- 
blic, tous les deux mois, une brochure avec des 
Planches imprimées en couleur. Ces brochures for- 
ment trois volumes qui font très-rares & très-recher- 
chés par les Naturalises. 

Ayant été obligé en 1755 de faire un Voyage 
en Italie , il céda l'ufage de fon privilège au fieur 
TouiTaint, Auteur du Livre des Mœurs , moyennant 
J200 livres de remQ annuelle. 

Le fieur Touffaint j en remettant au fîeur Dagoty 
l'exercice qu'il tenoit de lui , ne fe crut point libéré 
de fes engagemens; il continua la rente qu'il avoit 
promife , ou plutôt offrit d'acquitter les dettes que 
le fîeur Dagoty avoit été obligé de contracter. 
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De retour en cette Capitale en 176*0 , le S r Dagoty 

céda de nouveau l'exercice de fon privilège au fieur 
Abbé Rozier , moyennant la rente de 600 liv. L'aéte 
en a été parte devant Le Pot d'Auteuil & fon Con- 
frère, Notaires à Paris, le ir Avril 1771. 

L'Abbé Rozier demanda une diminution de la 
rente qu'il devoit. 

Le fieur Dagoty auroit pu ne point accéder à 
cette proportion : néanmoins dans la vue de l'obli- 
ger , Se à lafollicitatîon de fon fils, il pa(Ta le 14 
Décembre 1772 , devant Guefpereau Se fon Con- 
frère, Notaires à Paris , un acte dont il eft important 
de rapporter les difpofitions. 

Par cet acte, le S r Dagoty Se l'Abbé Rozier fe font 
» défifiés refpectivementde celui parte devant Le Pot 
» d'Auteuil le il Avril 1771 ; calcul fait de ce que 
» l'Abbé Rozier pouvoît devoir, il a été dit qu'il étoit 
« débiteur de 300 livres , qu'il s'eft obligé de payer 
» au fieur Dagoty, favoir 150 livres au premier Jan- 
» vier 1773 » Se les autres iyo livres reftans au pre- 
jd mîer Avril fuivant. 

Par le même acte le fieur Dagoty » a vendu & 

» délaîffé au S r Abbé Rozier, pendant fa vie , l'ujage 

d du privilège accordé par Sa Majeure audit fieur Da- 

n goty pour i'impreffion & vente de l'Ouvrage, 

» ayant pour titre : Qbfervaûons fur la Phyjiqite , 
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»> l'Hijloire Naturelle & les Beaux- Arts , lequel pri- 

n vilege le fieur Dagoty feroit renouvelle r à fon 

» échéance & toutes les fois qu'il feroit nécefTaire , 

» en forte que la jouiflànce de l'Abbé Rozier ne fût 

» point difeontinuée pendant fa vie ; la propriété du- 

» quel privilège rèfidera toujours en la perjonne dudh 

» S r Dagoty Se de fes ayants caufe, pour chacun def- 

r> quels renouvellements du privilège l'Abbé Rozier 
» s'oblige de payer 40 livres, fans que le ileur Da- 

» goty ou autre pour lui puiflent exiger autre chofe. Le 
» fieur Dagoty a confenti que dans le cas où il y aurcic 
» du retard de fa part ou de celle de fes ayants caufe 
» dans le renouvellement du privilège, l'Abbé Rozier 
» pût le faire faire par lui-même , s'obligeant de lui 
» rembourser tous les frais excédans les 40 livres , 
a qu'il s'ell fournis de payer à chaque renouvellement. 
» Cette ceifton faite à la charge par l'Abbé Rozier 
» de fe conformer dans l'exercice du privilège aux 
» Réglemensde la Librairie, de ne rien inférer dans le 
» Journal qui puiffe donner lieu à la fupprefîîon du 
» privilège , Se en outre moyennant la fomme de 
» 400 livres qu'il s'eft obligé de payer au fieur Da- 
» goty, 100 livres de trois en trois mois, jufqu'au jour 
» du décès dudit Abbé Rozier, lors duquel le fieur 
» Dagoty ou fes ayants caufe rentreront en la pleine 
» joutjfance du privilège. 



» Il a été convenu que l'Abbé Rozier auroit la faculté 
m de fe défifter des préfentes tous les trois ans, en aver- 
» tiflant un an d'avance ; Se de remettre le privilège 
» au iîeur Dagoty ou à fes ayants caufe , fans être tenu 
» d'autre chofe que du paiement des 400 livres an- 
» nuelles pour ce qui feroit échu ■, & en remettant 
» au fieur Dagoty la lifte des noms , qualités & de- 
» meures des Soufcripteurs ^pour être le Journal con~ 
» tinué ainf qu'il jugerait à propos. 

» L'Abbé Rozier s'eft obligé en outre de livrer au 
» fieur Dagoty, gratuitement, & tous les mois,, un 
» exemplaire de l'Ouvrage ci-deffus énoncé. 

» Il a reconnu avoir en fa pofTeffion la copie colla- 
» tionnée des dernières Lettres de conceffion du pri- 
» vilege accordées par Sa Majefté au ileur Dagoty 
» dans le courant de l'année 1771 ; & pour l'exécu- 
» tion de l'aile les Parties fe font respectivement fourni- 
m Je s h la contrainte & juri (diction du Châtelet de Paris. 

Rien n'eft plus clair ni plus pofkif que cet acte : 
le iîeur Dagoty propriétaire du privilège depuis 25 
ans , privilège dont il a cédé l'ufage & l'exercice , 
n'étoit aftreint qu'à le faire renouveller j de manière 
que la jouifTance ne fût point troublée. Le dernier 
renouvellement qu'il avoit obtenu étoit du premier 
Mai 177 1 : il n'expiroit qu'au premier Mai 1777. 

L'Abbé Rozier, content d'une ceffion qui lui pro- 
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curoït un bénéfice confidérable pour une modique re- 
devance , a fatisfait pendant cinq ans à Tes engagemens 
avec exactitude : mais fa cupidité s'efl accrue par 
la jouiffance ; & par un trait d'ingratitude Se d'in- 
juftice dont il y a peu d'exemples , de fimple fer- 
mier, il a voulu fans acquérir devenir propriétaire ; 
il a voulu fe libérer de la rente , fans bourfe déliée. 
Voici la marche qu'il a tenue à cet effet. 

Porteur d'une copie coliationnée du dernier re- 
nouvellement du privilège , il favoit le jour de fon 
expiration : il l'a devancée de deux mois ; Se au 
lieu de le demander au nom du Suppliant , il. l'a 
fait mettre en fon nom : il a cru , par cette fuperche- 
rie 5 demeurer quitte envers le Suppliant; en consé- 
quence , il a ceiïe de lui payer fa rente depuis le 
premier Avril 1777 jufqu'à-préfenr. 

Le fieur Dagoty étoit bien éloigné de s'attendre 
à une pareille perfidie ; il attribuoic le défaut de 
paiement à l'impuiffunce d'acquitter ou à l'oubli ; 
quel coup funeftepour lui , lorfque s étant préfenté 
pour recevoir , l'Abbé Rozier lui dit d'un air mo- 
queur qu'il ne lui devoit rien ; que fon privilège lui 
étoit ôté Se qu'il en étoit revêtu à fa place ! Il eue 
befoin de s'armer de toute la patience que la réflexion 
Se l'âge lui ont donnée, pour fe contenir ; il fortit 
dans le filenee , pénétré de la plus vive douleur de 
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voir qu un Prêtre put oublier à ce point les premiers 
principes de l J équité. Il attendit quelque temps 9 dans 
l'efpoir que l'Abbé Rozier feroit des retours fur lui- 
même ; trompé dans cette attente , il fut obligé 
de recourir aux voies judiciaires. 

Le 2 Décembre dernier, il lui fit un commande- 
ment, en vertu de l'acte du 14 Décembre 1772, de 
lui payer la fomme de 200 liv. pour fix mois échus le 
premier Octobre 1777 >de la rente qu'il s'eft obligé 
de lui payer annuellement. 

Au lieu de fatisfaire à cette jufte demande, l'Abbé 
Rozier s'eft pourvu au Parlement, où il a furpris le 
4 Décembre un Arrêt fur Requête quî l'a reçu Ap- 
pellant du commandement , a fait défenfes de pa/Ter 
outre & de faire pourfuites ailleurs qu'au Parlement, 
à peine de nullité , mille livres d'amende, Se de tous 
dépens, dommages-intérêts. 

Cet Arrêt lignifié , le même jour, le fieur Dagoty 
y a formé oppofition; il a demandé la main-levés 
des défenfes y portées , l'exécution provifoire de 
l'acte du 14 Décembre 1772 , & que les pourfuites 
encommencées fuflent continuées. 

Sur cette demande, les Parties ont été appointées 
à mettre, au rapport du fieur Robert de Saint-Vin- 
cent ; l'affaire étoit fur le point de recevoir fa déci- 
fion , lorfque l'Abbé Rozier s'en; pourvu au Confeil 
de Sa Majelté. 
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Il a expofé que depuis plus de vingt ans, Sa 

Majefté « avoic accordé au fieur Dagoty le privi- 

» lege d'un Ouvrage ayant pour titre : Obfervations 

v>fur la Phyjîque , l'Hiftoire Naturelle & les Beaux- 

» Arts ; que le fie lit Dagoty n'en rempliffant plus les 

» conditions ," & cherchant par-tout à en tirer parti , 

» lui avoic fait foufcrire un acte devant Notaires, le 

» 14 Décembre 1772 , par lequel il lui avoit cédé 

» pendant fa vie l'ufage de ce privilège , en lui 

» payant: 400 livres par an , jufqu'au décès de lui 

» Abbé Rozier,lors duquel le fieur Dagoty rentreroît 

» en jouifTance dudit privilège , à condition de le 

*i faire renouveller ; qu'il avoit exécuté la conven- 

» tion, tant que le privilège avoic fubfiflé; qu'il l'avoit 

» fait en donnant la quantité des Ouvrages prefcrïts, 

» tandis que le fieur Dagoty qui en devoit donner 

» quarante pendant les vingt années de fa jouiifancej 

» n'en avoic donné que trois; que le fieur Dagoty 

» n'ayant pu obtenir le renouvellement du privilège 

» à l'expiration , foit à caufe de fon manque envers 

» le Public , foie parce qu'il en avoit d'ailleurs un 

n autre pour les Extraits des Journaux , Sa Majefté 

» avoit eu la bonté de lui en accorder un au mois 

i) de Mars IJJJ , pour rimprefîlon Se la vente de 

» l'Ouvrage intitulé: Objervaiions Jur la Phyjîque, 

« fur F If if foire Naturelle & fur les Beaux- Arts , 

» bien en règle. 

» Que 
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» Que quoique l'acle du 14 Décembre 1772 ne 

vfubfîjUt plus , le fieur Dagoty lui avoit fait néan- 

» moins un commandement, le 1 Décembre i777» 

n de lui payer 200 livres pour fix mois , échus au 

» I er Octobre; que mal confeillé , il avoit obtenu 

» au Parlement un Arrêt qui l'avoit reçu Appeliant 

» du commandement & laïc défenfes de l'exécuter : 

» mais que s'agiiTant de favoir fi fon obligation avoit 

» pu s'étendre au-delà du privilège qui fubfiftoit à 

» la date de l'acle, fi pour cela le fieur Dagoty ne 

» devoit pas obtenir le renouvellement, Se. fi celui 

» accordé à lui Abbé Rozicr devoit fubfifter Se pré- 

» valoir, il n'y avoit que Sa JVlajefté qui pût décider: 

«pour quoi a demandé révocation des procédures; 

» que fans s'arrêter à l'acle du 14 Décembre 1772 , 

« il fût ordonné que les lettres Se privilèges à lui 

» accordés au mois de Mars 1777 feroient exécutés, 

» avec dépens ». 

Le 31 Décembre 1777» eft intervenu Arrêt qui 

a évoqué les demandes Se conteflattons nées Se à 

naître entre l'Abbé Rozier Se le fieur Dagoty fur 

l'exécution, tant de l'acle de ceffion que du privilège 

accordé à l'Abbé Rozier ; a ordonné que fur icelles 

circonftances Se dépendances , les Parties procéde- 

roient au Confeil ; a fait défenfes de procéder 

ailleurs , Ôc pour faire droit fur le furplus de la 

B 
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Requête, a ordonné qu'elle feroit communiquée au 
fieur Dagoty, pour y fournir de réponfe dans le dé- 
lai du Règlement. 

Il ne fera pas difficile au fieur Dagoty de faire 
connoître l'indécence d'un pareil procédé , & la légi- 
timité de fa réclamation. 

En la forme, s'agiffant de l'exécution d'un a&e 
pafle fous le fcel du Châtelet , les Parties s'étant ref- 
peclivement foumifes à fa Jurifdiction , l'Abbé 
Rozier ne pouvok fe pourvoir que devant les Juges 
ordinaires ; il eft, expreflement défendu d'intervertie 
l'ordre que Sa Majefté a elle-même établi pour la con- 
fervation des Tribunaux : l'Abbé Rozier étoit fi bien 
perfuadé de cette vérité s qu'il avoir eu recours au 
Parlement , comme Juge fupérieur du Châtelet ; il 
ne s'eft point défifté de fa demande, & procède néan- 
moins au Confeil. Il n'eu: pas permis de plaider dans 
deux Tribunaux à la fois , pour raifon du même 
fait; de dépouiller des Juges valablement faifis, pour 
attribuer laconnoiflance des conteftations à d'autres 
Juges, L'évocation demandée par l'Abbé Rozier , 
lorfque lui-même avoit faifi le Parlement , que l'af- 
faire s'y trouvoit liée contradiétoîrement Se qu'elle 
étoit fur le point de recevoir fa décifion > eft con- 
traire à l'Ordonnance du mois d'Août 1737 > concer " 
nant les évocations, 



Au fond , l'Abbé Rozier ne peut fe flatter de faire 
déclarer nul un acle qu'il a {ouferit dans la plus 
grande connoiiTmce ; un acle qu'il n'attaque point 
par la voie de la refcillon , &qui lui eft fi avantageux. 
Le motif qu'il emploie pour fe libérer d'une rente 
qu'il doit acquitter fa vie durant, annonce une mau- 
vaife foi caracténfee : il dit que le privilège fubfif- 
tant lors de l'acte du r 4. Décembre 1772 , étoi: cette; 
que le fieur Dagoty n'avoit pu en obtenir le renou- 
vellement , foit à caufe de fon manque envers le 
Public, foit à caufe de l'obtention d'un autre privi- 
lège pour l'Extrait des Journaux. 

Quoique l'ufage foit introduit de mettre un terme 
aux privilèges, ces privilèges n'en ont pas moins été 
réputés perpétuels & îneommutables, de même que 
la propriété dont ils font l'effet & l'expreffion. Leur 
renouvellement à l'expiration du terme , n'eft regar- 
dé que comme une formalité qui ne fe refufe point; 
& dans le fait, elle ne l'a jamais été au fieur Dagoty, 
Ce n'eft pas que Sa Majefté n'ait le droit, ou de refu- 
fer dès le principe la permiftlon d'imprimer, ou d'en 
refufer le renouvellement lorfqu'elle lui paroît 
dangereufe : mais alors ce qu'elle refufe à l'Auteur 
pour raifon du bien public, elle ne l'accorde à au- 
cun autre ; elle fufpend l'exercice de fa propriété, 
foit pour le punir de l'abus qu'il en a fait , foit pour 

Bij 
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prévenir les dangers qui peuvent quelquefois en 
réfultcr: mais ce n'eft point pour en revêtir des tiers 
qui n'y ont aucun droit. 

Que l'Abbé Rozier foit de bonne foi , qu'il cefTe 
de s'aveugler fur fes intérêts ; il a en main la copie 
du dernier privilège obtenu par le fieur Dagoty : en 
la lifant, il verra que depuis vingt-cinq ans Sa Ma- 
jefté a renouvelle tous les fïx ans le privilège en 
faveur du fleur Dagoty ; que le dernier } dont la date 
eft du premier Mai 1771 , n'expiroit qu'au pre- 
mier Mai 1777 ; que le fieur Dagoty n'étoit donc 
point en retard d'en demander le renouvellement. 
Si dans le courant du dernier mois , le fieur Da- 
goty n'eût point fait de démarches pour obtenir ce 
renouvellement , l'Abbé Rozier eût pu lui faire une 
femmation , & follîciter lui-même le privilège, non 
en fon nom, mais en celui du fieur Dagoty; les dé- 
penfes qu'il auroit faites au-delà des 40 livres dont 
il étoit tenu , auroient été fupportées par le fieur 
Dagoty, ou feroient venues en déduction de la rente 
qui lui étoit due: mais avoir fotlicité le renouvelle- 
ment du privilège en fon nom perfonnel, deux mois 
avant fon expiration y en avoir dérobé la connoiffance 
au fieur Dagoty , e'eft une furprife contraire à fes 
propres engagemens , c'efl: un larcin repréhenfible. 
L'Abbé Rozier ne devoit-ii pas avoir la plus grande 
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obligation au fieur Dagoty, en voyant que l'exercice 

d'un privilège qui avoit produit 1200 livres de la 
part du fieur ToufTaint , dont lui-même rendoit 600 
livres , lui lût continué fa vie durant , peur une 
modique fomme de 400 livres , tandis qu'il en retire 
plus de 4000 livres de revenu ? 

Il dit que le fieur Dagoty a manqué au Public , 
qu'il n'a donné que trois volumes pendant vingt 
années : mais d'abord l'Abbé Rozier eft-il le repré- 
fentant du Public, Se entend-il rendre plainte en 
Ton nom , s'arroger le droit de venger & de punir? 
Le fieur Dagety n'a exercé fon privilège que pen- 
dant trois ans, & dans cet efpace de temps , il a 
fatisfcnt aux annonces qu'il avoit faites; les éloges 
qu'il a reçus Se qui font confiâtes par les pièces 
qui font miles fous les yeux du Confeî! de Sa Ma- 
jefté , démentent Tefpece de dénonciation que l'Ab- 
bé Rozier femble faire. Depuis la cefîîon de l'exer- 
cice du privilège , il n'aurok pas été jufie que le 
fieur Dagoty continuât fon travail ; les ceflionnaires 
auroient eu raifon de s'en plaindre. 

L'Abbé Rozier ajoute que ce qui a porté Sa Ma- 
jefté à lui accorder le privilège en fon nom, efi: 
que le fieur Dagoty en a un auire pour l'Extrait 
des Journaux. Maïs il donne un motif qui n'eft pas 
recevablc ; le privilège de l'Extrait des Journaux * 
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accordé au fieur Dagoty, prouve l'eftime que Ion 
a pour Ces travaux ; l'établi flement de ce privilège 
n'a pu fc faire qu'avec des fonds considérables , qui 
l'ont contraint à prendre des Afîbciés. 

Qu'a de commun en outre la grâce que Sa Ma- 
jeRé auroit accordée au fieur Dagoty , avec l'exécu- 
tion de la convention formée entre les Parties l 
Quoi ! un homme feroit mon fermier, il me devroic 
telle redevance par année ; Se parce que Sa Majefté 
m'auroic gratifié d'un autre bien , ce fermier fe croî- 
roit libéré de fes engagemens! Ce raifonnement eft 
pitoyable. Que l'Abbé Rozier avoue qu'il n'a obtenu 
le privilège que par furprife, en cachant i'exiftence 
du véritable propriétaire , en fe montrant comme 
celîionnaire & étant à fes droits , en celant le con- 
tenu de l'acte du 14 Décembre 1772. S'il eût rap- 
porté cet acte dans fon entier, ainfi que le premier 
qu'il avoit fouferit le 11 Avril 1771; s'il eût dit 
que par une claufe exprefle de ces actes , il étoit 
convenu que la propriété du privilège rèfideroït tou- 
jours en la perjonne du fieur Dagoty Se de fes ayants 
caufe, Se que lui Abbé Rozier n'en auroit l'exercice' 
que fa vie durant moyennant telle rente , le privi- 
lège auroit été continué fous le nom du fieur Da- 
goty: l'aflurance qu'il en a, eft fondée furies bon- 
tés de Sa Majefté, qui depuis vingt-cinq ans lui a 



toujours accordé le renouvellement du privilège ; elle 
eft fondée fur fes décifions. Par un Arrêt du Con- 
feil du 30 Août 1777) il eft die, article 4 , que ceux 
qui auront obtenu des privilèges , en jouiront non- 
feulement pendant tout le temps qui y fera porté , 
mais encore pendant la vie des Auteurs , en cas que 
ceux-ci furvivent à l'expiration des privilèges. L'Abbé 
Rozier ne pouvoit au préjudice de cette Loi, ôcer au 
fieur Dagoty la propriété qui lui appartenoir. 

Quelle différence de conduite entre leS r Touffainc 
& l'Abbé Rozier! Le fieur Touftaint,, par l'acte du 
16 Janvier 1757 , avoit acquis l'exercice du même 
privilège j moyennant 1200 livres de rente ; ne pou- 
vant plus , par des raîfons qui lui étoient perfonneiles , 
jouir de cet exercice, il ne s'eft point cru libéré en 
lai (Tant rentrer le (leur Dagoty dans fa propriété, en 
lui rétrocédant l'ufage du privilège pour le faire 
valoir par lui-même ou par telle autre perfonne que 
le fieur Dagoty cholfiroit : il s'eft obligé, par un acle 
du iS Septembre 1758 , d'acquitter le montant des 
dettes dont le fieur Dagoty lui avoir remis l'état; Se 
l'Abbé Rozier , qui jouit depuis près de dix ans de 
l'exercice du même privilège, qui en tire un bénéfice 
confidérable, &qui n'eft aftreint qu'à payer une mo- 
dique fomme de 400 livres par année , non-feule- 
ment fe refufe au paiement , mais encore veut enlever 
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au fieur Dagoty fa propriété. Ce procédé elî révoltant, 
& bien capable d'attirer fur fon auteur l'animadver- 
fion de Sa Majefté , & le mépris du Public. 
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